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Ephéméride 

Le 7 mars 1936, la Wehrmacht réoccupait la Rhénanie. L’initiative d’Hitler ne suscita que pures rodomontades de la part des gouvernements français et britannique. En France, les élections de 1932 ayant porté au pouvoir une nette majorité de gauche, dite du « second Cartel des gauches », c’est un radical‑socialiste, Albert Sarraut, qui en ce mois de mars 1936, dirigeait le gouvernement. Des élections législatives devaient avoir lieu six semaines plus tard, celles‑là même qui porteront le Front populaire au pouvoir : la gauche ne voulut pas prendre le risque de les perdre par une action militaire contre l’Allemagne. Or le rapport de puissance entre les deux armées était encore très largement favorable à la France, et une intervention militaire en Rhénanie pour repousser la Wehrmacht aurait singulièrement terni le prestige du Führer auprès des Allemands. Tout au contraire, lors des élections de mars 36, Hitler fut plébiscité par les Allemands. Ces derniers approuvèrent en effet à 98,8 % la remilitarisation de la Rhénanie. Le chancelier eut alors la certitude que la veulerie des démocraties occidentales lui autorisait tous les coups de force. De fait, en 38, il procéda à l’annexion de l’Autriche puis à l'annexion progressive de la Tchéquie, que les accords de Munich entérineront lâchement, alors que le gouvernement français était dirigé par Daladier, autre radical‑socialiste. 
Grand sujet 
Ukraine : la Crimée vient de demander son rattachement à la Russie 
Le parlement de Crimée a fait hier un pas de plus vers la partition de l'Ukraine en demandant à Vladimir Poutine le rattachement de la péninsule à la Russie 
Les autorités de Crimée ont en effet décidé hier la tenue d’un référendum pour le 16 mars prochain. Les électeurs de Crimée auront le choix entre un rattachement à la Russie ou une autonomie nettement renforcée. Une certitude : la Crimée étant très majoritairement russophile et russophone, le premier choix devrait très largement l’emporter. Les Etats‑Unis et leurs vassaux européens ont immédiatement dénoncé l'organisation de ce référendum, qui constituerait selon eux, je cite : « Une violation du droit international ». 

La réponse de Kiev est également sans surprise 
Depuis Bruxelles où, pur hasard, il assistait à un conseil européen extraordinaire, Arseni Iatseniouk, Premier ministre du gouvernement provisoire ukrainien mis en place après l’éviction de Viktor Ianoukovitch, a dénoncé, je cite : « Une initiative illégitime ». A Kiev, le parlement ukrainien a pour sa part décidé d'engager rien moins qu’une procédure de dissolution du parlement de Crimée. Une initiative pour le moins curieuse de la part de démocrates, le parlement de Crimée, ayant été élu selon les règles, et jouissant donc d’une parfaite légitimité. 
Ce référendum place le camp occidental dans une situation extrêmement délicate 
En effet, quid des grands discours sur « le droit des peuples à disposer d’eux‑mêmes » si Washington et l’ensemble des capitales européennes déclarent ce référendum nul et non avenu ? D’autre part, il convient de rappeler que, le 1er mars, le « tyran » Vladimir Poutine a bien obtenu du parlement russe l’autorisation d’envoyer des troupes en Crimée, alors que, ni en 1991, pour la guerre du Golfe, ni, en 2011, pour l’expédition libyenne, les gouvernements français de l’époque n’ont demandé le moindre aval à nos parlementaires. D’autre part, ces mêmes « grands démocrates » ne se sont pas particulièrement montrés sourcilleux de l’intégrité territoriale de la Serbie, lorsqu’ils lui ont arraché la province du Kosovo qui constituait pourtant son berceau historique. 
La révolution orange de 2004, a été financée par les dollars des fondations américaines de George Soros, que les médias de l’oligarchie qualifient sans rire de « philanthrope ». Ce sont toujours les mêmes forces centrifuges qui semblent être à la manœuvre quand il s’agit de s’attaquer à la Russie, grande rebelle à l’idéologie cosmopolite 
Ecoutons, leur éminent représentant, Bernard‑Henri Lévy, qui dans le Point du 27 février dernier déclarait, je cite : « Les principaux concernés ne s'y sont d'ailleurs pas trompés, qui se sont portés en foule, et aussitôt, sur le Maidan : tant les institutions juives locales (institut Judaica, académie Mohila) que les représentants ukrainiens des organisations juives internationales (Iossif Zissels, du Congrès juif mondial) ou que telle autorité morale (le philosophe Constantin Sigov, spécialiste de l'œuvre de Levinas) n'ont pas douté un seul instant que leur place fut là, dans ce vaste rassemblement où se côtoyaient cosaques et rabbins, descendants des survivants de la Shoah et de ceux du Holodomor, la grande famine des années 30, voulue et orchestrée par Staline ». Fin de citation. La mise en parallèle de la Shoah et de l’Holodomor est d’un cynisme sidérant quand on sait les circonstances historiques du génocide des Ukrainiens par les bolcheviks, génocide dont nous avons parlé ici même, il y a quelques semaines. 
Brèves françaises 
Du rififi à Libération 
Libération — journal anarcho‑bobo‑bancaire, propriété du baron de Rothschild — déjà mal en point sur le plan financier avec un net recul de ses ventes, est le théâtre de nouvelles tensions entre la direction et les personnels. En cause, la curieuse façon dont ces derniers ont appris l’existence d’un plan de réduction des effectifs. Par l’intermédiaire de leurs délégués élus, les salariés ont en effet déclaré, je cite : « Qu’ils sont sidérés d'apprendre qu'une restructuration très conséquente et une réduction d'effectifs avaient été annoncées par Bruno Ledoux, [un actionnaire du journal] devant des étudiants, lors d'une master class organisée [mercredi] à Paris ». Ils ont estimé, je cite toujours : « Que les communications sur l'avenir d'une entreprise doivent être faites devant les instances représentatives du personnel et les salariés concernés, et non à l'extérieur, ce qui constitue un délit d'entrave », fin de citation. Ce sont les mêmes journalistes qui promeuvent à longueur de colonne le libéralisme de l’Europe de Bruxelles, mais qui s’émeuvent des conséquences de ce même libéralisme lorsqu’ils en sont les victimes. « Dieu se rit des hommes qui déplorent les effets dont ils chérissent, les causes » disait Bossuet… 
Canal+ brocarde Russia Today 
La chaîne commerciale s’est gaussée hier des « sorties » faites par deux journalistes américaines de la chaîne russe Russia Today, critiquant en direct l’intervention des troupes russes en Crimée, l’une d’elle annonçant même sa démission. Remarquons néanmoins que l’autre journaliste est réapparue le lendemain à l’écran, toujours à son poste : la direction de Russia Today n’a donc pas cru devoir la licencier à la suite de ce coup d’éclat. Aucun des journalistes de Canal+ ne s’est interrogé pour savoir quelle aurait été la réaction de leur direction s’ils s’étaient permis de critiquer leur employeur en direct devant les caméras. On peut leur suggérer par exemple de révéler à l’antenne que l’un des actionnaires de Canal+ est la banque affairiste JP Morgan, celle‑là même qui a reconnu sa participation dans la traite négrière ; qui a frauduleusement soutiré plusieurs milliards de dollars à la banque Lehman Brothers, précipitant son dépôt de bilan ; qui a trempé dans l'escroquerie Madoff ; qui en avril 2007 a été convaincu de tromperie dans les produits financiers liés à l'immobilier ; qui en février 2011 a été l’objet d’une plainte de l'assureur américain Allstate pour vente frauduleuse de titres, et en décembre 2011, d’une plainte des autorités de l’État du Massachusetts pour utilisation de pratiques inéquitables et trompeuses. Rappelons également que la JP Morgan a joué un rôle important dans le secteur des prêts hypothécaires à risques, participant au déclenchement de la crise des subprimes en 2008. On attend avec impatience que les journalistes de Canal+ dénoncent en direct la collusion de leur employeur avec la JP Morgan. 
Houria Bouteldja définitivement relaxée 
Rejetant la plainte en appel de l’AGRIF, l’Alliance générale contre le racisme et pour l’identité française, présidée par Bernard Antony, la Cour d’appel de Toulouse avait, le 19 novembre 2012, prononcé la relaxe d’Houria Bouteldja, acceptant de la croire quand elle affirme n’avoir pas traité de « sous (tiret) chiens », je cite : « Ces blancs qu’il faut bien nommer » et qu’il faut « éduquer », mais de « sous‑chiens », en un seul mot. Une relaxe qu’à l’époque, Bernard Antony commentait ainsi, je cite : « L’islamo‑gauchiste Houria Bouteldja, son PIR (« parti des indigènes de la république » !) et son idéologue Saïd Bouamama, l’auteur du livre « Nique la France » ont de quoi être satisfaits. Et avec eux, ils ont de quoi hurler leur joie, ceux de leur bande qui les accompagnaient, comme les rappeurs de la haine, devant le tribunal de Toulouse et éructaient : « On nique la France ». Fin de citation. L’Agrif s’était alors pourvue en cassation. Houria Bouteldja vient d’être définitivement relaxée par la Cour de cassation de Toulouse. L’expression « sous (tiret) chiens » devient donc parfaitement licite pour désigner les Français de souche. Nul doute que les premiers « sous (tiret) chiens » à s’en féliciter, ethnomasochisme oblige, ne soient les magistrats « souchiens », en un seul mot, de ladite Cour de cassation de Toulouse… 
Brèves internationales 
L'Arabie saoudite, les Emirats arabes unis et Bahreïn rappellent leurs ambassadeurs au Qatar 
Riyad accuse le Qatar de vouloir déstabiliser le pouvoir qui tente de se mettre en place en Egypte après la destitution en juillet 2013 du président Mohamed Morsi, proche des Frères musulmans. Le soutien accordé par Doha à la confrérie n’est en effet un secret pour personne, alors que cette dernière a officiellement été classée par Le Caire comme « organisation terroriste ». Le Qatar sert de refuge aux dirigeants et capitaux de la confrérie et favorise, via la chaîne Al‑Jazira, la diffusion de son idéologie, entre autre dans l’ensemble des pays du Golfe. Les prêches incendiaires donnés depuis janvier sur la chaîne qatarie contre la politique de Riyad et d’Abou Dhabi par le cheikh égyptien Youssef Al‑Qaradaoui, proche des Frères et ancien « télécoraniste » irritent Ryad au plus haut point. La compétition à laquelle se livrent l’Arabie saoudite et le Qatar sur la scène arabe n’est sans doute qu’une petite guéguerre épidermique : tous deux sont en effet solidement arrimés au bloc américano‑sioniste. Le reste n’est qu’un détail de l’histoire. 
Portugal : des milliers de policiers en colère manifestent contre les baisses de salaire 
Plus de 15.000 policiers en colère ont défilé jeudi soir à Lisbonne pour protester contre les coupes dans leurs salaires. Ils se sont ensuite rendus devant le parlement où ils ont fait face à leurs collègues en uniforme qui défendaient le bâtiment. Des manifestants sont parvenus à forcer les barrières de sécurité dressées par les forces de l'ordre, occupant brièvement les premières marches d'accès au parlement. Un millier d'agents avaient été déployés pour tenter d'empêcher les débordements qui s'étaient produits lors de la dernière manifestation des policiers en novembre, qui avaient coûté sa place au directeur de la police nationale. Selon le porte‑parole de la police de Lisbonne, la manifestation s'est soldée par dix blessés parmi les policiers et manifestants, dont deux ont été hospitalisés, et deux interpellations. Le programme de rigueur budgétaire draconien auquel le Portugal est soumis en échange d'un plan d'aide internationale a suscité colère et indignation dans l’ensemble de la population. La manifestation des policiers en annonce d’autres, que redoutent le pouvoir et les eurocrates. Il ne s’agirait pas que le Portugal donne le mauvais exemple aux autres peuples d’Europe soumis aux diktats ultralibéraux de Bruxelles. 
L’aphorisme du jour 
On le doit à Tacite, historien romain du premier siècle de notre ère. Corruptissma republica, plurimae leges : plus l'Etat est corrompu, plus les lois se multiplient. Tacite est entre autre l’auteur du Dialogue des orateurs, dans lequel il pourfend le relâchement moral dans l’éducation, la médiocrité de l’enseignement, la perte des libertés politiques et l’effondrement du lien à la tradition dans la Rome décadente. Toute ressemblance avec la situation de la France contemporaine ne serait naturellement que pure coïncidence. 
Demain, votre kiosque de la réinformation de la semaine vous sera proposé par Jean‑Yves Le Gallou et Anne Dufresne. Et n’oubliez pas que mardi prochain, vous êtes pris ! Les Bobards d’or décerneront en effet leurs annuels lauriers aux professionnels de la désinformation. 
